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Chapitre 23
Une nouvelle Cfao
Forte de cette diversification territoriale et sectorielle et surtout de l’essaimage et de la valorisation en Europe du portefeuille de savoir-faire et de métiers constitué en Afrique, la Compagnie se sent solide et pérenne quand son centenaire est commémoré en 1987. Sa culture d’entreprise a évolué insensiblement, la relève des générations s’est effectuée sans rupture, l’organisation managériale nouvelle s’est déployée sans remettre en cause les règles de centralisation de l’impulsion et du contrôle et de décentralisation de la gestion. Le pari de l’équipe dirigeante serait-il alors gagné ?

1. Une substance renouvelée

Les objectifs définis par Morelon et Mullier semblent en effet obtenus. La transformation des bureaux d’achat et des services Expéditions-facturations et la transposition du commerce de gros et de détail africain se sont avérées des choix pertinents. Des entreprises vigoureuses se sont développées, avec Francap, Francap Technique et Eurafric, avec Transcap et Regis, et avec Sodim, Cantelaube et Francap Distribution. La distribution alimentaire pèse 28 % du chiffre d’affaires consolidé du groupe, et les trois sociétés Cantelaube, Sodim et Transcap accumulent les deux tiers de ses effectifs en France. Les « Africains », comme A. Peyre ou P. Paoli pour Sodim, comme A. Rolland puis J.P. Le Cam pour Francap, ont su animer les équipes de ce redéploiement géographique et sectoriel. Depuis un quart de siècle, la Compagnie a accentué son renouvellement. Ce n’est plus une simple remise à jour de ses ’’métiers’’ traditionnels, mais une mutation, tantôt totale, tantôt complémentaire, qui a bouleversé la configuration du groupe. 

Aussi son chiffre d’affaires a-t-il été sauvegardé si on l’exprime en francs constants-1986. Certes, une baisse de 16,1 milliards (de francs-1986) en 1976 à 14,5 milliards en 1987 (de 3,63 à 3,27 milliards d’euros-2005) est constatée, mais c’est que, à partir de 1977, le chiffre d’affaires de Cfao-Nigeria n’est plus inscrit dans les comptes consolidés parce que la part de la Compagnie y chute à 40 % à cause de la nigérianisation ; il est mis en équivalence, c’est-à-dire enregistré pour seulement 40 % de son volume réel. Il faut donc considérer la progression en tenant compte de cette amputation artificielle du bilan. De 1976 (en réduisant pour cette année-là la part dans la filiale nigériane à ses 40 %) à 1981, le chiffre d’affaires a bondi de plus d’un quart, de 12,2 milliards de francs-1986 à 15,4 milliards (de 2,75 à 3,47 milliards d’euros-2005). Puis l’érosion de la conjoncture a rongé ce chiffre d’affaires, qui a glissé de 12 %, jusqu’à 13,6 milliards de francs-1986 en 1984 (à 3,07 milliards d’euros). Le renouveau s’esquisse, avec un redémarrage de la croissance en 1985 (14,3 milliards de francs-1986) et en 1986 (14,5 milliards ; ou 16,3 milliards, si l’on y inclut les activités de firmes qui ne sont pas prises en compte dans le bilan consolidé, mais dont la Compagnie assure la gestion effective) (respectivement, de 3,22 milliards d’euros en 1985 à 3,27 en 1986).

La Cfao n’est pas restée inerte à contempler ses pertes et elle ne s’est pas contentée de restructurations de sauvegarde : tout en colmatant les brèches en Afrique, elle y a en même temps conduit une contre-offensive, tandis qu’elle s’assurait de nouvelles voies de développement en Europe. À son échelle, elle a poursuivi avec ténacité sa rénovation et son déploiement, avec, pendant les onze années 1976-1986, un effort moyen annuel d’investissement de 386 millions de francs-1986 (87 millions d’euros-2005), à peu près régulier autour de 2,8 % du chiffre d’affaires. C’est ce qui explique que, malgré la Crise et surtout, malgré la ’’crise africaine’’, la Cfao a préservé sa substance, et que, au milieu des années 1980, les effectifs puissent enfin se stabiliser autour de vingt mille, après l’élagage de la Crise
. L’Afrique offrait 17 531 emplois en 1978 ; cet emploi a glissé à douze mille en 1985-1986, tandis que le ’’reste du monde’’ (surtout la France) glissait de 6 820 en 1977 à 6 530 en 1980, puis remontait (en particulier grâce à l’achat de Cantelaube) à 8 129 en 1982, pour se stabiliser autour de huit mille en 1983-1986.

2. Le goût des ’’terroirs’’ classiques

Cependant, la Compagnie est restée finalement fidèle à ses ’’terroirs’’ traditionnels. Elle conserve ses bastions d’Afrique occidentale, elle s’affiche en région parisienne, dans le Sud-Ouest, dans le Sud-Est, à Manchester et Liverpool où déjà œuvraient ses bureaux et succursales. Elle croit à l’Europe qui lui apporte un marché ample et stable, ainsi que la sérénité politique et financière : elle vend ainsi des voitures à Brême, en Rfa, depuis 1975, et elle y dispose d’un bureau d’achat ; elle a renforcé peu à peu son implantation britannique, avec du négoce à l’importation, des filiales de biens d’équipement et de la distribution d’automobiles ; Transcap envisage de conclure des accords de coopération avec des partenaires de pays voisins. L’objectif proclamé par le groupe est de voir l’Europe, sans la France, lui procurer un cinquième à un quart de ses affaires dans les années 1990, dans un mouvement d’amplification des métiers déjà éprouvés.

À cette ’’audace’’ qui conduit la Compagnie à vivre de plus en plus en « Compagnie française de l’Europe occidentale » se juxtapose paradoxalement une ’’sagesse’’ ou un ’’goût de la tradition’’ qui porte le déploiement géographique du groupe vers des contrées nouvelles mais dont les caractéristiques s’inscrivent dans son savoir-faire classique. L’on ne peut prétendre en effet que l’implantation dans les ’’confettis de l’empire’’ ou dans les îles de l’Océan Indien ou Pacifique soit ’’révolutionnaire’’. En fait, la Compagnie entend évoluer sans céder à la griserie d’une ’’conquête des continents’’ qui a tourné la tête de certains concurrents qui y ont trébuché. Elle-même n’a pas savouré beaucoup de satisfaction lors de ses tentatives d’implantation au Proche-Orient et elle n’y a conservé que l’usine de stylos Bic égyptienne. Son expérience africaine l’a dotée d’une forte clairvoyance, ce qui l’a rend inquiète devant les soubresauts politiques, devant les aléas des réglementations douanières, des parités monétaires et du surendettement financier qui sapent le destin de nombreux pays en voie de développement américains ou asiatiques. Aussi éprouve-t-elle le désir de travailler dans un environnement politique, culturel, financier qu’elle se sent apte à maîtriser. D’autre part, elle ne souhaite exercer que des métiers qu’elle maîtrise déjà bien, ce qui ôte tout aspect spectaculaire à ce qui semble plutôt à un ’’grignotage’’ géographique.

Aussi une stratégie d’essaimage dans l’outre-mer sous influence française s’est-elle affirmée depuis une dizaine d’années. L’Océan Indien attire la Compagnie qui s’est mise en 1977 à distribuer des voitures Toyota à La Réunion (par la Soreda) ; à partir de 1982, elle y effectue du négoce parce qu’elle a acheté la Compagnie marseillaise de Madagascar, en fait installée à La Réunion depuis la nationalisation de ses activités malgaches en 1975. En 1981, elle est entrée dans la Compagnie agricole et industrielle de Madagascar qui effectue, dans cette île, du commerce et y contrôle la Société malgache d’industrie et d’agriculture, riche de ses cultures de coton, de cacao et de son élevage de porcs. Depuis 1986, la société vend aussi Opel et Toyota en Guyane. Pour compenser le repli de ses affaires avec l’Afrique occidentale et surtout avec le Nigeria, la centrale d’achat et société de négoce Sfce prospecte de plus en plus, depuis 1983, les marchés d’Afrique de l’Est, de l’Asie du Sud-Est et surtout du Pacifique ; elle a absorbé ainsi en 1984 le Comptoir rouennais d’exportation qui s’occupait de négoce de chaussures et de textiles au Moyen-Orient et en Océan Indien.

La Compagnie hume avec prudence des opportunités en Océanie. Elle prend le contrôle en 1987 de la société anglaise Scholefield, Goodman, qui est elle aussi, comme Eurafric, une entreprise mêlant bureaux d’achat et négoce, mais qui est implantée en Australie et en Nouvelle-Zélande, avec un chiffre d’affaires de près de 545 millions de francs
. Par son intermédiaire, le groupe vise aussi le commerce dans les archipels proches de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande. C’est d’ailleurs dans ce but qu’elle entend reprendre les activités de Sullivan dans certaines îles du Pacifique, comme les îles Salomon
. La Compagnie saute de l’Afrique occidentale à l’Océanie et la Mélanésie, mais ce n’est pas un bond conceptuel dès lors qu’elle maintient sa fidélité à des métiers classiques pour elle. Des pistes s’ouvrent ainsi devant la Cfao qui, adossée à son histoire, médite sur les cheminements du futur. L’on ne peut affirmer qu’il s’agisse là, outre-mer, de l’ébauche de la Compagnie de l’avenir, car ce n’est qu’un élargissement géographique des activités africaines, en une fidélité à l’outre-mer traditionnel. Cette extension géographique ne suscite pas de mutation dans la logique commerciale, comme l’ont entreprise Transcap-France et Sodim-Cantelaube-Francap Distribution, qui accèdent à un changement de nature substantiel. C’est bien en France ou, plus modestement, au Royaume-Uni, que se réalise l’adaptation à la modernité et que surgit la révolution vécue par l’entreprise, qui apparaît désormais comme un groupe tertiaire.

3. Une confédération tertiaire : une pépinière de filiales

Au fil de la pénétration dans des filières nouvelles ou plutôt au fur et à mesure de la diversification et de la filialisation des filières classiques, le groupe tertiaire tend à prendre la forme d’une confédération managériale dont la souplesse correspondant à la plasticité et à une forme de créativité entrepreneuriale.

Si des concepts de base et une fidélité à une assise géographique ont servi à tracer les voies du cheminement stratégique, les dirigeants de la Compagnie ont dû, de plus en plus, découvrir de nouveaux métiers, car les méthodes africaines ne pouvaient pas être transférées d’un continent à l’autre. C’est bien une révolution mentale qui a été accomplie, même si l’esprit Cfao fait de gestion rigoureuse et de décentralisation a facilité le développement et la consolidation de ces nouvelles entreprises tertiaires. Les graines semées dans les années 1960, les plants toilettés dans les années 1970, se sont épanouies en arbustes vigoureux dans les années 1980. La ’’vieille Cfao’’ a atteint son centenaire non pas en absorbant toutes ses concurrentes, en gagnant tous les pays africains et en écrasant l’Afrique d’une puissance éblouissante, mais, modestement, en devenant une pépinière à entreprises européennes. Elle a choisi une évolution prudente, en puisant dans son savoir-faire, sans rupture, par analogie, association d’idées. Le ’’transfert de matière grise’’ s’est effectué, pour une fois, de l’Afrique à l’Europe. Une stratégie de filières a vu le jour. Il s’agissait d’abord de construire une intégration amont-aval efficace, avec les bureaux d’achat ou Véléclair, ou, dans l’autre sens, avec les sociétés de vente comme la Sep. Puis l’on a songé à transférer en France l’expertise obtenue en Afrique, pour le commerce, pour la distribution d’automobiles, pour le transport et le transit, pour le négoce de gros de matériels ou de cuirs. Le groupe tertiaire des années 1990 s’esquisse ainsi. En Europe, les activités du déploiement procurent neuf milliards de chiffre d’affaires à la Cfao, c’est-à-dire les deux tiers :

	Tableau 7. La répartition du chiffre d’affaires de la Cfao en 1986 (en millions de francs)

	Distribution alimentaire
	4 043

	Distribution d’automobiles et commerce de gros
	2 545

	Centrales d’achat
	1 272

	Transports et services
	680

	Cuirs et peaux
	442


La pépinière de la Cfao a vu croître toute une forêt de petites et moyennes entreprises – et nous ne parlerons pas ici des plantations de la Cica en Côte-d’Ivoire. Ce furent d’abord, dans l’esprit de la Réforme de Morelon et avec la nécessité de l’africanisation, les comptoirs et succursales de la Côte qui se sont transformées en filiales ; et, en leur sein, fleurirent aussi les Activités (Qualitex, Structor, Agence centrale, General Import, Electrohall-Liftel). Désormais se sont donc multipliés les patrons de pme, en une incitation à la prise de responsabilités, à l’esprit d’entreprise. Dans le même temps, surgirent les structures autonomes des bureaux d’achat (Francap, Eurafric, etc.) et des diverses Transcap. Le redéploiement en Europe a vu pousser les filiales de la distribution d’automobiles, Sodim et Francap Distribution. Des transplantations et des greffes ont été aussi réalisées, au fur et à mesure de l’agrégation de pme commerciales, comme Cantelaube, Penven, Sharp bm et toutes les firmes du négoce de biens d’équipement. La consolidation du bilan n’est alors pas seulement un exercice de style comptable : la Compagnie est bien devenue une confédération organisée en holding, qui supervise les comptes et les hommes, qui détermine les stratégies globales et en rassemble les armes financières ou techniques, mais sa richesse se nourrit des initiatives des patrons de pme (et même, pour certains, de grandes entreprises, comme chez Sodim).

4. Trop de prudence ?

Les mutations de la Cfao ne présentent guère de quoi nourrir une saga aventureuse ; en effet, elle ne s’est pas montrée comme une firme avide de batailles capitalistes, de conquêtes tonitruantes, mais plutôt comme un terrassier discret et obstiné jetant les fondations d’une maison fonctionnelle : « Une entreprise saine et bien gérée est obligatoirement tournée vers l’expansion. L’esprit de la maison est un désir d’expansion permanent, avec peut-être des ambitions très mesurées, avec une adéquation de l’ambition aux moyens. Nous ne sommes pas Suez ni Paribas, il faut avoir une certaine clairvoyance. Notre ambition est une ambition raisonnable et mesurée. Nous n’avons pas le souci d’une image mondiale, comme les grandes banques. Nous ne sommes pas à ce niveau. Il ne faut pas que notre image soit “soufflée”. »

La confédération de pme qu’est devenue la Cfao ne peut donc apparaître comme une usine à chiffre d’affaires ou à profits aussi imposante que les trusts qui dominent la vie du capitalisme mondial. Elle n’a pas l’envergure d’un Unilever, parce qu’elle a refusé de se lancer dans une stratégie d’intégration industrielle massive, et il faut plutôt la comparer à la filiale de ce groupe, l’Uac, qui rassemble certes 32 000 salariés, donc dix mille de plus que la Compagnie, mais qui étale ses activités aussi en Afrique orientale, qui a absorbé plusieurs grosses firmes de négoce (Gottschalck, etc.) et qui a gonflé ses usines africaines, en particulier au Nigeria où son groupe contrôle près de dix mille salariés, avec un chiffre d’affaires double de celui de Cfao-Nigeria.

	Tableau 8. Évolution des effectifs de la Cfao entre 1975 et 1985 (avec le Nigeria)



	
	total
	En Afrique francophone
	En Afrique anglophone
	En Afrique
	France, dom

(+ Allemagne et Royaume-Uni)

	1975
	20 230
	
	
	14 190
	5 950

	1976
	22 560
	
	
	16 270
	6 290

	1977
	24 540
	
	
	17 370
	7 170

	1978
	24 292
	9 730
	7 801
	17 531
	6 692

	1979
	23 315
	9 307
	7 318
	16 625
	6 618

	1980
	22 696
	6 835
	8 980
	15 815
	6 809

	1981
	23 436
	6 669
	8 875
	15 544
	7 819

	1982
	22 404
	8 387
	5 651
	14 038
	8 304

	1983
	21 253
	8 130
	4 558
	12 988
	8 206

	1984
	20 328
	7 673
	4 455
	12 128
	8 141

	1985
	20 262
	7 676
	4 455
	12 131
	8 072


Le rejet d’une diversification large explique la faiblesse de la Cfao par rapport au géant Lonrho, firme clé de l’Afrique des rivages de l’Océan Indien, classée 250e groupe mondial en 1986. Ce groupe anglais exerce des métiers similaires à ceux de la Compagnie : c’est un spécialiste de distribution automobile au Royaume-Uni et en Afrique orientale et méridionale, il contrôle la maison de négoce africain John Holt ; il dispose d’une participation substantielle dans la firme allemande de transport semblable à Transcap, Kühne & Nagel. Mais sa présence intense dans le monde d’Afrique de l’Est et du Sud s’agrémente d’une énorme affaire de mines, de plantations, d’élevage (120 000 têtes), d’ingénierie-travaux publics, tandis qu’une mondialisation de son implantation l’a conduit vers des hôtels et casinos, du whisky (Haig), du textile, de la presse (The Observer), etc. L’enracinement dans son terroir africain est plus profond, en suivant jusqu’au bout les chemins que la Compagnie elle-même n’a foulés qu’avec réserve (les travaux publics, les plantations, les mines), et le redéploiement européen a revêtu plus d’audace, sous l’impulsion du tycoon Tiny Rowland, le patron de Lonrho. Aussi cette entreprise est-elle riche de 85 000 salariés ou, en consolidé, de 115 000 salariés, et d’un chiffre d’affaires de 2 651 millions de livres (entre 26 et 30 milliards de francs, et 781 millions de francs de profits). 

La Compagnie, enfin, est bien petite face aux sogososha japonaises et, à l’échelle mondiale, elle n’est pas devenue une gigantesque multinationale. Pourtant, si l’on analyse les classements des entreprises françaises pour l’année 1985, des constatations réconfortantes surgissent. Elle est malgré tout la 47e société française par son chiffre d’affaires ; dans la rubrique « sociétés commerciales », elle figure au quinzième rang (et, à l’échelle de la Communauté européenne, environ au 48e rang) ; pour les effectifs, au septième rang, classement dont la signification n’est d’ailleurs guère probante, puisqu’il mélange des distributeurs et des négociants
. Parmi les firmes de négoce international comparables, la Compagnie est la seconde, derrière Sucres & Denrées, mais devant la Scoa (21e) et Optorg (61e). Si l’on élimine les firmes spécialisées dans le négoce agroalimentaire, qui sont les plus nombreuses et les plus fortes dans cette branche de l’import-export, l’on s’aperçoit que l’on peut compter sur les doigts d’une main les firmes qui ont la même vocation de négoce non exclusivement alimentaire (Daval-Davum, Safic-Alcan, et les autres « africaines »).

Si l’on évalue les seules Scoa, Optorg et Cfao, celle-ci est une centenaire vigoureuse qui a résisté à la percée de sa rivale fondée par des ’’dissidents’’ et à la reconversion d’une firme tournée à l’origine vers le commerce franco-russe :

	Tableau 9. Les trois grosses entreprises de négoce françaises implantées en Afrique noire 

(chiffres pour l’année 1985)

	
	Chiffre d’affaires (milliards de francs)
	Profits nets (millions de francs)
	Taux de
marge
	Salariés

	Cfao
	13,5
	341
	2,52 %
	20 262

	Scoa
	9,1
	51
	0,56 %
	11 870

	Optorg
	2,5
	30
	1,20 %
	3 970


L’on peut déplorer que la Cfao n’ait pas choisi de s’établir, comme Lonrho, en Afrique de l’Est et du Sud, de se reconvertir aussi dans le négoce agroalimentaire international pour rivaliser avec les Cargill et autres Bunge et Born, de remonter plus avant les filières industrielles (à l’Unilever). Toutefois, après cent ans de commerce africain, malgré la perte du négoce des produits, malgré la petite taille de l’économie de son ’’terroir’’ – l’Afrique noire nourrit 2,5 % des échanges mondiaux –, malgré l’intense compétition qui a toujours régné et qui s’exacerbe avec la Crise, malgré cette Crise même, la Compagnie se pose en firme d’une envergure suffisante pour regarder sans honte la consœur Uac ; en effet, après cent ans de sélection ’’darwinienne’’ des concurrents en lice, l’Uac et la Cfao, à l’échelle de leur champ d’activité, se dressent avec prospérité. Enfin, le groupe tertiaire qu’est devenue la Compagnie tient son rang honorablement au classement des entreprises françaises de commerce et de services, puisque, avec sa 47e place, elle vient juste derrière la Lyonnaise des Eaux et devant Cargill-France (58e) ou Hachette (61e).

5. Le bilan financier de la stratégie de redéploiement

Le paradoxe est, finalement, qu’une société aussi enracinée dans ses terroirs, ses métiers et ses traditions ait réussi à traverser la crise de transition d’un système économique vieilli à une nouvelle révolution industrielle, en étalant des profits sans défaillance. En effet, si la Cfao souffre de pertes dans plusieurs de ses filiales, elle résiste aux épreuves. Elle a su poursuivre l’accumulation de réserves. La filiale nigériane a ainsi constitué un ’’matelas’’ financier grâce à ses bons résultats pendant le boum, ce qui lui a permis de surmonter les aléas conjoncturels ultérieurs. Partout, des provisions (sur stocks, sur impôts impayés, sur clients, sur stocks de pièces détachées, etc.) s’accumulent, en Afrique et en Europe. « Les directeurs généraux des filiales ont tendance à se border », dit-on. « Le comptoir va mieux que l’Afrique », « Une centenaire qui se porte bien », titre ainsi la presse
 en 1986-1987.

La Cfao se targue en effet d’achever son premier siècle d’existence sans avoir subi de pertes globales. Pendant toute cette Crise récente, elle continue à afficher des profits. Certes, à deux reprises, l’harmattan assèche la source d’argent : en 1978, puis en 1982-1983-1984, elle ne laisse s’échapper qu’un filet de 80 millions de francs courants, accru ensuite à 116, 124 et 177 millions de bénéfice net, soit 1,3 % puis 1,1 %, 1,1 % et 1,6 % du chiffre d’affaires ; la Crise tarit alors la profitabilité africaine en quatre coups âpres. Mais, pendant les autres années, les profits sont emportés par des vents clairs, avec une marge de 3,2 % en 1975, de 2,2 à 2,4 % en 1976-1977, de 2,1 % en 1979-1980, et un nouvel éclat de fraîcheur à 2,5 % en 1985 et 2,6 % en 1986.

Par ses bénéfices aussi, la Compagnie prouve donc la réalité de son redressement. En francs constants-1986, le montant de 370 millions atteint en 1986 (83,4 millions d’euros-2005) est encore inférieur à ceux de 1975 (445 millions) (100,3 millions d’euros-2005) et 1976 (396 millions) (121,5 millions d’euros-2005), mais il dépasse largement ceux des années 1977-1984. Au total, les douze années 1975-1986 lui ont (officiellement) procuré quelque 3,6 milliards de francs-1986 de profits nets (811 millions d’euros-2005) : au milieu des années 1980, l’impression est que la Cfao reste une ’’machine à profit’’, à son échelle, bien sûr, en gardant à l’esprit que ce n’est pas une grande entreprise industrielle pouvant réaliser de grosses marges fournies par l’innovation ou la rationalisation de la production, ni une compagnie financière pouvant faire « travailler » son argent et fructifier ses ’’cagnottes’’. Si l’on puise des données dans les classements des entreprises françaises s’occupant de distribution et de négoce, l’on s’aperçoit que la Cfao figure au quatrième rang pour le volume des bénéfices nets, derrière Financière Agache (Bon Marché), Carrefour et Générale Occidentale (le groupe Goldsmith) et pour la rentabilité de ses capitaux propres en 1985, derrière Carrefour, Générale Occidentale et Casino, alors que, pour le chiffre d’affaires, elle ne vient qu’au quinzième rang. En comparant la marge commerciale nette mesurée par L’Expansion, l’on découvre qu’elle surpasse ses consœurs des trente premières places, avec 2,52 %, devant Carrefour (1,17 %), Auchan (1,1 %) et Vag France (Volkswagen) (1,04 %). Il faut rassembler les cent premières firmes du classement pour trouver des sociétés offrant un meilleur ratio que la Compagnie
.

	Tableau 10. Évolution financière de la Cfao entre 1975 et 1985 (en millions de francs)(sauf quatrième série)

	
	Chiffre d’affaires consolidé
	Investissements réalisés
	Capacité d’autofinancement
	Caf/ca
	dividendes
	réserves

	1975
	4,858
	138
	257,7
	5,31
	20,7
	153,5

	1976
	6,202
	132,6
	286,4
	4,62
	20,3
	152,5

	(1)
	
	
	
	
	
	

	1976
	4,696
	109,7
	217
	4,62
	
	104,8

	1977
	5,728
	164,3
	287,5
	5,02
	23,8
	139,9

	1978
	6,316
	133
	242,5
	3,84
	28
	79,7

	1979
	6,590
	173
	307
	4,66
	30,8
	142

	1980
	7,538
	227
	390
	5,29
	35,2
	157

	1981
	9,734
	313
	465
	4,96
	42
	223

	1982
	10,186
	305
	420
	4,12
	39,2
	116

	1983
	11,220
	290
	430
	3,83
	50
	124

	1983
	
	
	483 (2)
	4,31
	
	177

	1984
	11955
	337
	337
	5,24
	66
	228

	1985
	13487
	369
	369
	5,65
	72
	341

	1 : sans le Nigeria désormais

2. nouvelles méthodes de consolidation comptable


La Cfao remporte en tout cas une double victoire : elle vainc la dépression économique et elle n’éprouve pas les peines financières de ses concurrentes. En effet, la Scoa a connu, tout au long des années 1970 – avant même la récession de 1974 – des bénéfices maigrelets et elle a éprouvé des pertes sensibles, par exemple une perte cumulée de 204 millions de francs en 1982-1983 ; le retour des profits en 1984-1986 marque un redressement, mais pas encore l’aboutissement de l’assainissement et du repositionnement. De même, Optorg a souffert de peines délicates, dues à une reconversion en France malencontreuse, puis à la crise africaine, qui ont rongé sa profitabilité devenue infime au tournant des années 1980, avec une perte en 1981. Les concurrents de Transcap, Saga et Scac, ont, elles aussi, affronté des rapides tumultueux
.

B. La saveur de l’aisance financière

Si l’on utilise une notion que Bohn et Guithard ne pratiquaient pas, le ’’cash flow’’ (ou capacité d’autofinancement), l’on s’aperçoit que la société engrange de substantielles disponibilités immédiatement utilisables, qu’elles s’épaississent pendant la Crise, que le ratio cash flow/chiffre d’affaires tourne entre 4,6 % et 5,3 %, sauf, une fois de plus, en 1978 (3,8 %), 1982 (4,1 %) et 1983 (3,8 ou 4,3 % selon la méthode comptable), et a regrimpé à 5,6 % en 1985 et 5,5 % en 1986. Parmi les sociétés commerciales françaises, elle se classe au quatrième rang par la taille de ses fonds propres, derrière Carrefour, Générale Occidentale et Casino, devant Le Printemps, les Nouvelles Galeries et Promodès, et elle étale la 45e marge brute d’autofinancement des entreprises françaises, c’est-à-dire à un niveau qui correspond à son classement établi selon l’ampleur du chiffre d’affaires (47e). Le groupe dispose donc de l’argent nécessaire pour procéder à ses ultimes restructurations, pour éponger les îlots de pertes et, surtout, pour financer la modernisation de ses affaires traditionnelles, l’expansion de ses jeunes fleurons tertiaires, voire pour préparer quelque offensive, d’envergure moyenne mais néanmoins « significative ».

Si elle réussit à tenir son rang, la Compagnie le doit à ses combats récurrents pour résister aux bouleversements de son environnement. Elle a eu longtemps le seul souci de préserver, de renouveler sa substance plutôt que de se tailler à l’emporte-pièce une expansion rapide. Le rythme de croissance qu’elle a adopté est modeste ; ce choix écarte alors toute offensive percutante, comme le lancement d’une opa sur un autre groupe tertiaire. C’est que la prudence financière continue à dominer ses préoccupations stratégiques car elle a sans cesse rechigné à se jeter sur le chemin de l’endettement pour échafauder son ascension. Si l’on examine, simplement, quelques critères de santé financière, l’on constate que les capitaux propres soutiennent l’essentiel des capitaux permanents, plus ou moins donc des immobilisations : le groupe n’a pas besoin de recourir à des emprunts excessifs, à se surendetter
. Il dispose apparemment d’une bonne capacité d’autofinancement par rapport aux investissements réalisés. Aussi ses frais financiers sont-ils bas, entre 2,5 et 2,9 % : « Nous n’avons jamais voulu nous transformer en holding financier. On a entre 600 et 800 millions de disponibilités, si on mobilise tous nos avoirs français. Mais on ne souhaite pas les mobiliser pour les miser sur un chiffre de la roulette de casino. C’est la réserve de sécurité et de stabilité, pour consolider le fonctionnement des filiales. »

	Tableau 11. Données financières sur le groupe :

	1982
	90,3 %
	138 %
	2,58 %

	1983
	88,4 %
	166 %
	2,75 %

	1984
	89,4 %
	186 %
	2,85 %

	1985
	90,3 %
	206 %
	2,52 %

	1986
	88,2 %
	166 %
	2,45 %

	
	1
	2
	3

	(1) : ratio capitaux propres/capitaux permanents.

	(2) : ratio capacité d’autofinancement/investissements.

	(3) : ratio frais financiers/chiffre d’affaires consolidé.


Les actionnaires n’ont pas enduré, par conséquent, une période de crise douloureuse. Ils ont perçu, en 1975-1985, l’équivalent d’environ 685 millions de francs-1986 de dividendes (154,4 millions d’euros-2005), soit 21 % des profits nets de ces onze années. En cadeau, ils se sont vu offrir des actions gratuites, en 1975 et en 1978, quand le capital a été augmenté de 60 à 72 millions de francs courants, puis de 72 à 81 millions. Mais, à l’inverse, ils ont apporté leur soutien à la Compagnie en participant à l’élévation du capital en 1984 de 83,3 à 100 millions de francs, par une contribution de 156,7 millions d’argent frais (avec la prime d’émission de 140 millions) : la Compagnie leur a donc versé l’équivalent de 739 millions de francs-1986 (166,6 millions d’euros-2005) entre 1975 et 1985, mais ne leur a demandé que 179 millions : ils ont donc reçu net quelque 560 millions de francs-1986 (126,2 millions d’euros-2005). Entre temps, leur titre a changé de nature : d’une action de rendement, grâce au dividende, elle est devenue une action de plus-value, emportée par la hausse des cours de la Bourse. Elle a bondi en effet de 500-600 francs en janvier 1984 à 700-800 francs en décembre 1984, puis à 1 423 francs en décembre 1985 et oscille entre 2 400 et 2 600 francs au printemps 1987. La confiance des actionnaires, de la Bourse et des milieux financiers est l’ultime signe exprimant la victoire de la Compagnie sur la Crise. L’augmentation de capital
 de mai 1987, qui apporte plus de 800 millions de francs d’argent frais à la Compagnie, constitue donc un double clin d’œil : à la Crise, que l’on défie en rassemblant de nouveaux fonds devant servir à participer à la sortie de crise, et à l’Histoire, car qui aurait parié que la Cscoa moribonde de 1886-1887 allait donner naissance à une future centenaire ?

6. Maintenir la cohésion d’une culture d’entreprise

La Compagnie souhaite alors pouvoir maîtriser la gestion des comptes et des hommes dans les sociétés qu’elle reprend, sans s’enliser dans les tensions qui ont surgi au niveau des états-majors lors des concentrations des années 1970 dans certaines grandes entreprises. Elle n’entend pas ’’corrompre’’ sa ’’culture d’entreprise’’, la dissiper dans un agrégat où elle perdrait son originalité, ni la briser dans des aventures risquées dans des régions ou des secteurs mal connus ou incertains.

A. L’homogénéité des équipes

Cette ’’sagesse’’ dans le rythme de croissance et dans la délimitation de son champ géographique et sectoriel s’explique souvent par le désir de mobiliser les seules forces humaines disponibles. Déjà, à la fin du xixe siècle et au début du xxe siècle, Bohn retardait l’installation de comptoirs dans des colonies nouvelles parce qu’il estimait ne pas disposer au sein de la Compagnie des compétences suffisantes et parce qu’il restait fidèle à la stratégie de promotion interne, ce qui excluait le ’’parachutage’’ de cadres confirmés recrutés à l’extérieur. ’’L’essaimage’’ de la société s’est largement effectué par la transplantation d’hommes Cfao de l’Afrique ou des filiales déjà solides vers les firmes constituées ou achetées. Lorsque des diplômés de haut niveau sont recrutés, nombre d’entre eux doivent encore effectuer leurs classes sur le terrain, souvent encore africain, avant de commencer une ’’seconde carrière’’ dans les branches neuves du groupe. L’on a vu que les filiales africaines étaient riches en anciens élèves de Hec, de l’Iep de Paris, de Sup de Co, etc., pour préparer, semble-t-il alors, un vivier des cadres européens des années 1990-2000. Ce va-et-vient des hommes au sein des structures du groupe a été l’un des facteurs de sa réussite, dans la mesure où les méthodes de gestion, les références mentales, l’entretien de « traditions » ont pu être transplantés, sans pour autant étouffer la formulation de savoir-faire et d’états d’esprit novateurs. La Compagnie n’a pas subi de traumatisme dû à l’affrontement d’équipes munies d’héritages socio-intellectuels multiples.

Au sommet, la circulation des hommes a pu s’effectuer selon les schémas d’évolution respectueux des profils de carrière établis de longue date, des critères d’appréciation propres à la Compagnie, dans la mesure où celle-ci a préservé son indépendance. Aucune attaque boursière ne perturbe sa vie. L’on voit même Unilever céder en 1984 son bloc de 10 % du capital, acquis en 1965, parce que cette multinationale dégage les fonds nécessaires à ses offensives américaines
. Seuls des investisseurs institutionnels sympathiques détiennent des parts significatives. Le groupe d’assurances nationalisé Uap succède au Cnf-Unilever en reprenant les actions lui permettant de porter son modeste placement (3 à 4 %) à 10,1 %, et Yvette Chassagne, sa présidente, accède au Conseil en 1985. Peu avant, la Cfao accepte que l’armateur actif en Afrique noire Tristan Vieljeux
, doté d’une épaisse trésorerie, achète 11 % de son capital et entre lui aussi au Conseil en 1984, en partenaire ’’ami’’ et en signe de la fidélité du groupe aux activités maritimes. Des investisseurs institutionnels détiennent des ’’tickets’’ modestes (Caisse des dépôts, Crédit lyonnais et ses sicav, caisses de retraite, Worms, etc.). Sans qu’une coalition explicite d’investisseurs se soit constituée, donc sans réel ’’pacte d’actionnaires’’, la maison a tout de même réussi à réunir un petit noyau de compagnons de route apparemment prêts à soutenir sa diversification territoriale et sectorielle, dont le banquier clé de son ’’tour de table’’ bancaire. Un relatif ’’autocontrôle’’ fonctionne, par le biais de trois filiales du groupe, qui possèdent 6 % du capital de la société mère au premier trimestre 1987 (9 % en été 1986), par le biais des actions détenues par les membres individuels du Conseil (1,3 %) et par le personnel (environ 2 %). Grâce à ces participations connues, grâce aussi au système du vote double pour les actions nominatives détenues depuis deux ans, les dirigeants estiment que leur capital est suffisamment ’’bordé’’ contre des attaques éventuelles
, que rebuterait aussi le cours élevé de l’action.

La composition du Conseil renoue avec les traditions des années 1890-1945, en y associant plus étroitement de gros actionnaires. Si G. Mitaranga, de Zarifi, le quitte en 1987, après une quarantaine d’années de présence, ce sont Y. Chassagne et T. Vieljeux qui représentent désormais les ’’amis fidèles’’ aux côtés de R. Paluel-Marmont issu du groupe Lebon. Les notabilités du monde parisien (J. Loyrette), africain (Jacques Ferrandi) ou marseillais (É. de Cazalet), les anciens dirigeants (A. Peyre, J. Mullier), les patrons actuels (P. Paoli, J.-P. Le Cam) maintiennent l’équilibre habituel entre les partenaires représentant les actionnaires et les administrateurs proches de la direction elle-même.

L’indépendance de la Compagnie est ainsi proclamée, ce qui assure la continuité à ses responsables dans la conduite d’une stratégie et dans la gestion des carrières des cadres. La Cfao ne s’inscrit donc dans la mouvance d’aucun groupe financier, comme c’est le cas pour Scoa depuis 1969-1973, proche de Paribas, pour Optorg (négoce) ou Saga (transit) liées au Suez, pour la Scac, passée du Suez au groupe Bolloré, pour John Holt, associée à Lonrho, et, on le sait, pour Cnf-Uac membres du groupe Unilever. L’on ne ressent pas alors à la Cfao les doutes, les incertitudes, les luttes de clans mêmes, qui ont rongé des firmes similaires, comme la Scoa
, Optorg ou la Scac : chez elle, pas de valse des états-majors, de ’’mises au placard’’, de louvoiements glauques, pas de ’’parachutage’’ d’un sauveur ou de ’’jeunes loups’’ destinés à ’’faire couler un sang neuf’’ dans une société qui appartiendrait à l’ensemble informel de certaines entreprises françaises que l’on appelait à l’époque « de belles endormies », à réveiller des équipes paralysées par les dissensions et les inquiétudes collectives ou individuelles, à imposer des restructurations urgentes à des générations vieillies sans avoir songé à la relève, pas de rumeurs sur le ’’repositionnement’’ de la maison mère, comme c’est le cas chez la filiale Uac soumise au milieu des années 1980 au froid diagnostic d’une Unilever en quête de rentabilité et de disponibilités pour ses offensives mondiales. L’on y rencontre, apparemment, seulement les débats naturels qui entourant la réflexion dans l’action et la gestion : « La stabilité de la direction, de la stratégie, des cadres, a permis d’amortir les échecs, les déceptions, et a permis au mouvement de diversification de prendre plus d’ampleur, sans volte-face, mais avec continuité. Il y a chez les cadres une idée de pérennité, alors que les autres sociétés ont changé d’équipes et ont connu des chocs antagonistes. »

Aussi est-ce sans perturbation et sans surprise que s’effectue la relève des dirigeants de la Compagnie. Lorsque Mullier décide de prendre sa retraite au début de 1983 (après quarante-cinq ans de Compagnie), c’est son adjoint, P. Paoli, qui lui succède comme p-dg, après avoir assumé la direction générale
 depuis 1975. Celui-ci fait appel comme Second au secrétaire général J.P. Le Cam, promu administrateur-directeur général. Avec Mullier, c’est la ’’sixième génération’’ (ou ’’classe d’âge’’) qui part. La ’’septième génération’’, celle des cadres entrés dans la seconde moitié des années 1940, perd P. Dubois et A. Peyre, qui partent alors à la retraite, mais elle triomphe : E.D. Hindley adjoint de P. Dubois au Secteur II (Electrohall-Liftel, filière Cycles, Froid, électronique, biens d’équipement, automobiles) depuis 1964 en devient le patron comme Directeur général adjoint. A. Rolland (comme dga) et M. Baudais (comme directeur) prennent la direction du Secteur I (supervision globale de l’Afrique ; animation des Structor, Qualitex, General Import ; filières Cuirs et peaux, plastiques, vin, bureaux d’achat Francap), ou avec J.-P. Le Cam, qui couvre les services (Sodim, Cantelaube, Transcap) du Secteur III.

Comme chacun reconstitue les équipes d’adjoints, en puisant par exemple parmi les dirigeants d’Afrique (André Gatault revenu de Côte-d’Ivoire ou Pierre Chavannaz du Nigeria), l’homogénéité est assurée, sans secousses. Certes, l’on relève, comme dans toute entreprise, des ’’déçus’’ ; tant à la base qu’au sommet, des hommes quittent la Compagnie pour la concurrence : le numéro 2 de Transcap a rejoint le rival Panalpina quand il n’a pas accédé au poste supérieur à la retraite de son détenteur. L’analyse de cette ’’cohésion mentale’’ ne signifie pas ’’angélisme naïf’’’, et, on l’a vu, la Cfao n’a jamais échappé aux défections
. Toutefois, aucune érosion n’intervient dans les années 1980 comme dans les années 1920. Au contraire, en Afrique, la Compagnie accumule les cadres de la future relève, avec des dirigeants âgés d’une quarantaine d’années, et, en dessous, des cadres diplômés d’une trentaine d’années, au sein, nous l’avons dit, d’un ’’amalgame’’ réussi et, lui aussi, traditionnel. Dans nombre des filiales créées ou achetées, la jeunesse se presse. La filiale Sodim, comme toutes les sociétés de distribution, recrute un personnel d’une moyenne d’âge basse et procure à ceux que n’élimine pas un turnover intense – lui aussi banal, tant pour la Compagnie que pour cette branche – des filières de promotion interne efficaces, comme le prouve la carrière de son propre directeur général, M. Sifferlen. Cette entreprise centenaire qu’est la Cfao ne devient donc pas une académie gérontocratique ; l’avenir se construit dans le rassemblement des ’’classes d’âge’’, et, en cela, s’exprime la fidélité au passé
.

B. Un nouvel ’’esprit Cfao’’ ?

La Compagnie est cependant troublée par le sentiment que les filières de recrutement et d’ascension ont été bouleversées par les mutations vécues par le groupe. L’interchangeabilité des hommes qui était le principe fondamental de la firme est sapée par la constitution de branches de plus en plus hétérogènes, dont les techniques sont originales. Le spécialiste des plastiques, des cuirs et peaux, de l’informatique, du transit international, des supermarchés, n’entrevoit guère de possibilité de promotion en dehors du secteur où il œuvre. L’on a vu ainsi naître des « Transcapiens », spécialistes du Transit dont le savoir-faire est indispensable à la compétitivité des filiales Transcap tant en Afrique qu’en France. Le va-et-vient est toutefois possible au sein du groupe par le biais des services que se rendent les branches entre elles. Des techniciens Sodim peuvent par exemple conseiller les animateurs des libre-services d’Afrique.

Il est évident pourtant qu’il n’existe plus un ’’corps’’ unique ’’d’hommes Cfao’’, que des ’’cultures’’ diverses sont peu à peu formulées au sein de chaque grande filiale, qui deviennent doubles : celle de la filiale elle-même (un « esprit Sodim », un « esprit Francap Distribution », un « esprit Transcap ») et celui de la Compagnie, le bon vieil « esprit Cfao ». Cependant, peut-on affirmer que cet « esprit Cfao » a traversé un siècle sans se renouveler ? N’a-t-il pas subi un choc quand Morelon et Mullier ont lancé la grande réforme de la décentralisation, qu’ont reprise P. Paoli et J.P. Le Cam en 1984-1985 ? N’est-il pas devenu triple ? À la rigueur de gestion, au sens commercial, deux valeurs traditionnelles de la Compagnie, ne s’est-il pas ajouté, depuis un quart de siècle, un ’’esprit d’entreprise’’ et une ’’culture de patron’’ qui ont essaimé pour animer cette confédération de pme qui s’enrichit au fil des mois de nouvelles affiliées ?

La promotion des ’’meilleurs’’ ne doit-elle pas évoluer en conséquence ? Jusqu’à présent, une carrière africaine s’imposait le plus souvent, en un long cheminement vers les postes suprêmes. P. Paoli, J.-P. Le Cam et leurs adjoints en témoignent encore. La rumeur court que, sur la Côte, une relève s’esquisse qui suit les mêmes parcours. Toutefois, d’autres ’’profils de compétences’’ s’affirment, chez Transcap France, chez Francap, chez Sodim, etc., dont les destinées africaines sont minces. Peut-on imaginer que la rigueur de gestion, le sens commercial, l’esprit d’entreprise puissent désormais être éprouvés hors de tout séjour outre-mer et favoriser l’ascension ’’d’hommes Cfao’’ d’un ’’nouveau type’’, formés au sein des branches tertiaires métropolitaines sans aucun apprentissage des coutumes d’Afrique subsaharienne ?

Conclusion

Un centenaire brillant, ambitieux et serein

Quand la Cfao commémore et célèbre tout à la fois son centenaire en 1987, d’abord à Marseille puis à Paris, tout paraît lui réussir : elle a réussi à renouveler ses générations de dirigeants, à assurer une relève tout en élargissant le capital de compétences de l’entreprise ; elle est parvenue à une diversification sectorielle et géographique sans subir les déconvenues dont ont été victimes ses consoeurs ; et, fondamentalement, elle atteint ses cent ans alors que la majorité de ses concurrentes de la fin du xixe siècle ont été asphyxiées par une crise d’imagination stratégique. La solidité de la société semble d’autant plus pérenne que sa structure capitalistique est renforcée au milieu des années 1980. Tout laisse à penser alors que la stratégie ne peut que poursuivre son déploiement et que le portefeuille d’activités est destiné à connaître une croissance organique prometteuse.

Conclusion de la troisième partie :

Une centenaire qui paraît compétitive

« Gaskiya ta fi kwabo », dit-on en haoussa, ce qui, chacun l’aura compris, exprime la pensée de l’historien puisque ce dicton nigérian signifie : « La vérité vaut plus qu’un penny ». Au terme de cette reconstitution d’un siècle d’Histoire, les méthodes de l’historien ont permis de déterminer les causes de la pérennité de la Cfao et ainsi de concevoir qu’une société aussi effacée ait pu traverser tout un siècle.

Sa survie repose sur sa capacité de résistance. La Compagnie a pu résister aux crises des années 1890, de 1920-1921, des années 1930, des années 1978-1987, aux pertes qui ont frappé alors des comptoirs, des filiales, aux soubresauts des marchés, des monnaies, des tarifs douaniers, aux guerres. Le premier atout de la Cfao est paradoxalement d’être née en pleine crise, que ce soit la Grande Dépression, la crise de son ancêtre, la Cscoa, ou la crise des Comptoirs africains englués dans de mauvaises affaires. C’est alors en effet que sont définies des méthodes, des coutumes, des traditions (orales et écrites) qui, désormais, guident les Agents de la société dans leur activité quotidienne. Jusque dans les années 1960, ils doivent respecter ce qu’ils appellent « la Bible », c’est-à-dire le « recueil des instructions » qui regroupe toutes les circulaires du Siège : elles leur dictent ce qu’ils doivent faire, les procédures détaillées à suivre. Aussi diverses que soient leurs mentalités, Bohn, Le Cesne, Mathon, Maillat, Noré, forgent une compagnie solide parce qu’ils veulent relever le défi du marasme des années 1880-1890 : les défenses dont ils l’affublent pour se redresser lui permettent ensuite, au long des décennies, de résister aux autres offensives de la conjoncture. Ces ’’tables de la Loi’’ et les ’’épîtres ’’ des ’’exégètes ’’ du Siège sont d’autant plus respectées que les patrons de la société changent peu souvent et que, surtout, la relève des états-majors et des ’’générations’’ se réalise toujours par un ’’amalgame ’’ des ’’classes d’âge’’ et des hommes, sans rupture qui pourrait entailler la transmission des ’’coutumes’’.

Trois préceptes managériaux clés

Trois préceptes managériaux semblent essentiels. C’est d’abord une ’’froideur’’ fondamentale, le rejet d’un enthousiasme excessif qui sombrerait dans la griserie de l’ivresse. Les Agents doivent parfois refuser des affaires, constituer des stocks insuffisants par rapport aux besoins prévus, car il faut éviter des immobilisations excessives, du gaspillage d’argent et de marchandises. La ’’Duvernetphobie’’ des années 1920 n’est que le signe le plus frappant d’une attitude qui a été conçue pour assainir les comptoirs du Sénégal, de Gambie et de Casamance dans les années 1890 et qui, il faut le dire, a survécu dans les mentalités des dirigeants de la Compagnie ou de ses filiales. Aussi la Cfao est-elle moins emportée par la prospérité des boums, qui, par contre, élèvent la Scoa sur la vague du chiffre d’affaires et des profits. Mais, à l’inverse, elle subit moins le ressac que sa rivale et que, surtout, que les firmes petites ou moyennes dont les flottilles animent la Côte d’Afrique occidentale lors des marées montantes, et qui, au retrait des eaux, sombrent souvent.

Le second précepte est la rigueur dans les comptes. Les directives déferlent sur les Comptoirs et éperonnent leur vigilance financière. C’est une compagnie de ’’gagne-petit’’, qui refuse toute dépense tapageuse. Certes, les ’’popotes’’ sont garnies d’argenterie jusque dans les années 1940 et, souvent, tolèrent de forts frais de nourriture : c’est que la santé et la résistance physique (et morale) des Agents sont une priorité ! Mais que ceux-ci aient la prétention du luxe, et ils se voient rabrouer par leurs patrons, comme l’indiquent tant d’anecdotes transmises par les témoins ! Plus sérieusement, ils doivent assimiler une sorte de ’’code’’ écrit et coutumier qui incite à compter les sous de l’entreprise. Au sommet, Bohn, ses adjoints et ses successeurs sont chaque jour aux aguets des débordements pouvant ’’dévorer’’ des fonds, gonfler le ’’flottant’’ qui assure le train de vie de la société, au travers du ’’compte courant’’ commun au Siège, aux comptoirs et aux succursales. C’est qu’il s’agit d’éviter tout endettement qui dépasserait le simple ’’crédit de campagne’’, à court terme, tout boulet financier susceptible d’entraîner la compagnie vers le gouffre des charges d’intérêt ou de la dépendance vis-à-vis des créanciers. Toute la correspondance de Bohn et Le Cesne est riche de cette hantise de l’endettement. Lorsque l’historien évoqua avec un dirigeant des années 1980 le dynamisme d’un vif concurrent dans un grand territoire africain, il se vit rétorquer : « Certes, mais j’aimerais bien savoir comment il remboursera l’emprunt qu’il a fait l’année dernière en dollars, quand on sait l’évolution du taux de change » de la monnaie de ce pays… La ’’doctrine Bohn’’ écarte le système des crédits, aux traitants, aux clients, et ce n’est qu’à contrecœur que la Compagnie concède le recours aux crédits à partir des années 1930.

Le troisième précepte est l’obéissance. Certes, la Cfao a traversé un siècle, mais la majorité de ses salariés n’a passé que quelques semestres ou années chez elle ! ’’L’écrémage’’ des employés a été sans cesse intense. Plus de la moitié des jeunes offraient leur démission rapidement, et des renvois impitoyables frappaient les Agents qui ne respectaient pas les instructions, qui s’écartaient du centralisme de la firme ou qui subissaient « un pépin ». En effet, ’’le pépin’’ est redouté, par la direction, car il lui procure une perte d’argent puisque ces ’’pépins’’ sont presque toujours causés par la défaillance d’un débiteur, et par l’Agent, qui peut plier bagage sur-le-champ. La tradition voulait qu’un Agent ayant subi un ’’pépin’’ et ayant bénéficié d’une ’’seconde chance’’ soit condamné à subir un autre ’’pépin’’ un jour ou l’autre, ce qui explique la dureté ’’darwinienne’’ appliquée longtemps par la direction et que la Crise africaine a réhabilitée dans les années 1980. Rigueur comptable et obéissance s’allient dans le système approfondi de contrôle qui a constitué l’armature de la Compagnie. Si la Réforme de 1963-1964 puis la ’’réformette’’ de 1983-1985 et l’informatisation de 1985-1987 en ont allégé les mécanismes, c’est en fait pour permettre un contrôle moins routinier, plus ’’intelligent’’, car plus proche des réalités économiques et moins formaliste. Enfin, cette obéissance ne signifie pas paralysie des initiatives, car elle s’accompagne d’une certaine capacité d’écoute : les Agents donnent leur avis sur la vie de leur comptoir par une correspondance nourrie avec le Siège et sont sollicités de le fournir lors des tournées des Inspecteurs, des patrons ou animateurs des activités. Un certain ’’centralisme démocratique’’ fonctionne, avec un réel mouvement ascendant, dont l’ampleur et la richesse varient bien sûr selon les époques, les territoires, le caractère de chacun.

Ces préceptes façonnent les mentalités de la Cfao, qui peut clamer que quand des crises ont agité son histoire, c’est parce que le respect des ’’coutumes’’ avait été négligé : la secousse de 1920-1921 procède ainsi directement de l’effritement des règles en 1914-1919, qui a permis au boum de 1918-1920 d’enivrer des comptoirs et des bureaux d’achat devenus imprudents. La seule solution concevable par Bohn et Le Cesne est la réhabilitation de ces préceptes, consacrée en particulier par le renforcement de l’influence de Mathon. ’’L’esprit Cfao’’ s’alimente de ces trois préceptes. Certes, c’est une compagnie de vendeurs, mais, entre un bon vendeur qui procure beaucoup d’affaires et quelques mécomptes, voire un ’’pépin’’, et un vendeur seulement correct mais qui gère bien ses finances, en bon comptable, la société préfère le second. L’africanisation des cadres moyens s’est appuyée essentiellement sur la promotion de Noirs formés au savoir et aussi aux pratiques de la comptabilité. C’est par la tenue des comptes que la Cfao s’est voulue une ’’école’’ de salariés africains. Toutefois, les fonds nécessaires à l’investissement n’ont jamais manqué, tant pour l’extension géographique que pour la modernisation des équipements de commerce ou de maintenance. Il s’agit en fait d’une ’’prudence’’ viscérale, comme si l’Agent devait, pour chaque acte important, entendre une ’’voie intérieure’’ lui récitant quelque Instruction de la « Bible » et, surtout, l’appelant à la vigilance financière et comptable. Cet ’’esprit Cfao’’ a été assimilé par toute une jeunesse embauchée vers ses 18-20 ans, quand elle était encore malléable, car la Compagnie rechignait à recruter des cadres déjà mûrs, formés à d’autres pratiques et méthodes. Ce sont donc environ neuf ’’générations’’ ou ’’classes d’âge’’ qui ont été pétries par la société, ce qui a permis la transmission des ’’coutumes’’ par l’exemple autant que par l’obéissance.

Deux exigences managériales majeures

Les trois préceptes ainsi définis peuvent sembler dangereux. En effet, leur application simpliste débouche sur la sclérose. Si l’on tient surtout des comptes, l’on peut en oublier de vendre (ou d’acheter) ! Si l’on refuse trop d’affaires, si les rayons des factoreries sont par trop démunis, l’on perd des ventes, l’on ampute le chiffre d’affaires : la Cfao aurait pu alors rester une firme modeste, de quelques centaines de salariés, une pme : l’on voit ainsi souvent les dirigeants marseillais foudroyer les Agents des comptoirs qui ne pensent pas assez à prospecter la clientèle, comme au milieu des années 1930 où Guithard fulmine contre des Agents coincés derrière leur bureau au lieu de songer à relancer leur activité.

D’autre part, ces contrôles, ces registres d’instructions, peuvent conduire à une organisation marquée par une rigidité paralysante. La ’’machine’’, en s’alourdissant, peut se ’’gripper’’. La société manque de mobilité, de souplesse dans le déploiement : ainsi, les dirigeants reconnaissent qu’ils ont tardé à établir des factoreries le long de certaines voies ferrées, à s’implanter dans certains territoires neufs, même s’ils se justifient en arguant du manque de cadres compétents et de l’incertitude de la conjoncture des années 1890 ou du début des années 1900 : alors, la Compagnie a un ’’temps de retard’’ par rapport à certains concurrents, elle semble ’’piétiner ’’, et cela explique en partie le départ de Roth et Ryff, les fondateurs de la Scoa. De même, Bohn et Mathon appliquent mécaniquement leur réforme des salaires en 1923 et voient fondre les effectifs des comptoirs des colonies britanniques ; l’on aperçoit aussi Duvernet pester contre l’immobilisme de la société et, déçu, gagner la Scoa alors pleine de verve. Bien plus tard, il a fallu que les animateurs du projet Sodim bataillent dans la seconde moitié des années 1960 pour surmonter les réticences de ’’l’appareil’’ de la Cfao face à leurs idées jugées aventureuses : B. Clément a serré les écrous du financement, il a contraint à élaguer l’équipe de techniciens, à freiner le rythme de l’expansion, jusqu’à ce que Morelon, alors rasséréné quant au risque de « dérive financière’’, se sentant, comme on dit, ’’bordé’’, relâche la bride, qu’il tenait haute, et laisse Sodim s’épanouir à nouveau. Enfin, l’on a vu comment l’application de l’informatique à la centralisation comptable et administrative avait conduit le système de gestion du Groupe à s’engorger au début des années 1960, ou comment la Réforme s’était elle-même ’’corrompue’’ et avait fini par sécréter trop de ’’papier’’ comptable au début des années 1980.

La Compagnie résiste pourtant à ces dangers de « bureaucratisation’’ ou de ’’formalisation’’ excessive, grâce à deux exigences. La première est, tout simplement, la rentabilité. Les dirigeants mesurent l’efficacité de leur politique comptable non pas à l’aune d’une satisfaction béate à la contemplation de l’application respectueuse de leurs instructions, mais en calculant leurs ratios de rentabilité. Le mot ’’profit’’ n’est pas une honte à la Cfao – sauf en 1915-1918, on l’a vu : c’est le critère suprême – pour Bohn, Morelon ou P. Paoli, par exemple. Sans profits, la société ne peut vivre, investir, croître ; et, surtout, elle ne peut constituer l’épargne propre à garantir son autonomie. En effet, comme ses dirigeants sont obstinés à proclamer leur volonté d’œuvrer en toute indépendance, ils ne peuvent espérer, en cas de ’’coup dur’’, être renfloués par une compagnie financière, une holding, un commanditaire qui serait détenteur du ’’bloc de contrôle’’ de la firme. Celle-ci n’est ’’adossée’’ à aucun groupe : elle doit donc, seule, veiller à son avenir, en payant le prix de l’absence de tutelle par une rentabilité hors pair.

Dès lors, cette quête de la profitabilité enraye toute dérive vers une ’’bureaucratisation’’ excessive de l’entreprise. Ce ’’culte de la marge’’ affûte le sens commercial des Agents, qui pousse les bureaux d’achat à un démarchage intense des fournisseurs, qui conduit la direction à prospecter des territoires vierges où les bénéfices seraient plus copieux, que ce soit des territoires géographiques – la Guinée, la Côte-d’Ivoire, le Nigeria, au tournant du siècle ; l’Europe, dans les années 1960-1970 – ou des territoires sectoriels, pour diversifier la gamme des ’’marchandises ’’ proposée par les comptoirs, pour amplifier la technicité du savoir-faire de la Compagnie. Ce ’’culte de la marge’’ explique aussi certaines orientations stratégiques, la définition d’une certaine philosophie : moins d’affaires, peut-être, par rapport à des concurrents plus vivaces, mais des affaires plus rentables. Sodim, Transcap et même, au bout du compte, la Cfao, paraissent petites face à des ’’géants’’ du tertiaire, mais leur ratio de rentabilité est avantageux.

Ce ’’culte de la marge’’ incite la Compagnie à scruter ses activités et son fonctionnement. Dure envers ses salariés, elle l’est certes indéniablement ; mais elle est impitoyable envers elle-même aussi. Sa force est de savoir se remettre en cause. Elle est capable d’abandonner relativement tôt – dans les années 1960 – le négoce des produits et le commerce de détail en Afrique, alors qu’ils étaient la base des traditions des factoreries depuis l’origine. Elle peut décider de barrer certaines pistes qu’elle suivait avec optimisme, en supprimant une filiale ou une activité sans hésiter : c’est le cas, par exemple, de l’affaire de gaz sénégalais, de ’’l’entreprise générale’’ développée par son Service industriel. Elle brise les structures existantes, à une petite échelle quand elle s’impose la Réforme dans les années 1960, ou à une grande échelle quand elle ferme des usines, des filiales, des activités dans les années 1970-1980. Cette centenaire aime ses traditions, mais elle sait écarter le sentimentalisme quand celles-ci deviennent des entraves à sa profitabilité.

La seconde exigence est celle de la compétitivité. Avec ses trois préceptes et son exigence de rentabilité, la Cfao se surveille elle-même. Mais, avec cette exposition incessante à la compétition, elle sait se soumettre au jugement suprême, celui du marché. Certes, elle accepte des ’’ententes’’ pendant la Grande Dépression, quand il lui faut renaître des cendres de la Cscoa ou pendant les années 1930 quand il faut éviter une course stérile aux produits ou un avilissement du prix des marchandises. Toutefois, pendant la majorité des décennies de son histoire, elle se lance des défis à elle-même en défiant ses concurrents. Elle nargue les firmes anglaises dans les colonies britanniques, elle répond au blocage du marché sénégalais par les Maisons bordelaises en les court-circuitant par le Sud, de la Guinée à la Côte-d’Ivoire. Sans cesse, elle proclame sa foi dans le libre-échange, dans le libre commerce, dans la politique de la ’’porte ouverte’’. Elle dénonce les chasses gardées, les rentes de situation, les pratiques anticoncurrentielles, par exemple dans les relations ’’grises’’ entretenues par certaines firmes avec les pouvoirs publics, qu’ils soient Français ou, plus tard, Africains. En France même, au lieu de se satisfaire d’une intégration dans la chaîne Monoprix, elle lance Sodim en poisson-pilote de sa diversification européenne, alors que le ’’créneau’’ des supermarchés est assailli par des adversaires coriaces.

Plus profondément, la Compagnie sait éviter la ’’graisse’’ de son organisation, non seulement en se battant face à ses adversaires dans le cadre des structures normales d’une société, mais aussi en brisant son unité historique, en éclatant en une confédération de pme. La Réforme de 1963-1964, puis la filialisation et l’africanisation, font surgir des dizaines de filiales et d’activités, qui se soumettent à la règle du marché, en ’’centres de profits’’. Au lieu de s’enliser en mastodonte de la bureaucratie papivore, elle donne leur autonomie à certains services qui, peu à peu, se transforment en entreprises gaillardes, comme les diverses Francap, comme Sogecim, et, surtout, Transcap qui, d’un service Emballage & Expéditions, se métamorphose en société autonome et vivace qui affronte une concurrence vive. La Cfao, au fond, est nostalgique de ses débuts de ’’moyenne entreprise’’, elle ne croit guère dans la ’’grande entreprise’’ ; certes, elle constitue un ’’groupe’’ tertiaire ; elle consolide les comptes de ses filiales, elle est un centre de mobilisation de capital et d’impulsion stratégique, mais elle préfère de beaucoup faire vivre son groupe en une ’’famille de pme’’. Cette quête incessante de l’« autonomisation’’ de ses activités s’inscrit dans la double exigence de rentabilité et de compétitivité. Aussi comprend-on que les Agents sachent aussi ’’vendre’’, et pas seulement ’’compter’’, que les animateurs des factoreries ou des comptoirs soient exhortés au dynamisme commercial, que les patrons des activités doivent ’’coller au marché’’, en humer les tendances, en suivre les fluctuations, mais aussi le façonner par leur ’’capacité d’offre’’. La compétition exige un engagement farouche de la volonté de vendre, sous réserve du respect des préceptes énoncés plus haut. Elle contraint la Compagnie à se créer une ’’image de marque’’, une ’’réputation’’ – « Keur Compagnie », rappelons-nous – de méticulosité, d’efficacité dans le service-après-vente, dans la gestion des stocks de pièces détachées, dans l’entretien et la réparation des matériels distribués, toutes fonctions qui, encore aujourd’hui, sont la fierté de leurs gestionnaires, heureux de montrer leurs ateliers ou leurs rayons garnis des pièces de rechange idoines.

Prévoir

Munie de ses trois préceptes et de ses deux exigences, la Cfao a pu traverser un siècle d’histoire. Pourtant, il serait fallacieux de prétendre que la Compagnie de 1987 est la même que celle de 1887. Elle pratique toujours le commerce, sa ’’raison d’être’’ n’a donc pas plus changé que sa « raison sociale’’. Si la société a préservé son identité – nominale et juridique, mais aussi humaine et mentale –, elle est allée à l’école de nouveaux ’’métiers’’. C’est dès l’origine que la Compagnie décide d’acquérir une expertise hors pair dans les ’’marchandises’’, en particulier sous l’impulsion de Bohn et de Noré, qui considèrent que les achats de ’’produits’’ ne sont qu’un étai de l’activité marchandises. Sans cesse, les patrons de l’entreprise doivent donc affûter le savoir-faire de leurs comptoirs et bureaux d’achat, pour que ces marchandises soient suffisamment compétitives. Au-delà de la simple prévision de l’évolution des goûts et du pouvoir d’achat des traitants et de leurs clients, pour les ’’marchandises diverses’’ ou les tissus, c’est le bouleversement des débouchés que la Compagnie a réussi à pressentir, et, apparemment, sans retard. Elle fait ainsi l’apprentissage très tôt de la distribution de camions et d’automobiles, d’essence, puis d’appareils ménagers ; après la Seconde Guerre mondiale, elle saisit tout de suite l’opportunité des équipements électroménagers, radiophoniques, des ascenseurs, du matériel de bureau et de chantier, etc. Dès 1942, elle prépare un embryon de service industriel ; dès 1932 au Nigeria pour une collecte méthodique et dès 1943 pour le tannage, elle sème les graines de la filière Cuirs & peaux. Elle est sans cesse à l’écoute de ce qui bouge dans le commerce, de ce qui pourrait lui procurer des affaires et des profits, car elle sait bien que la société qui maîtrise un marché neuf, sans attendre qu’il se banalise, peut engranger des marges plus copieuses. Bref, son regard porte loin, son champ de vision n’est pas limité par des œillères : elle ne se confine pas dans le rôle de négociant sénégalais puisqu’elle n’hésite pas à prospecter le Golfe de Guinée, dans le rôle de négociant en produits puisqu’elle donne plutôt la priorité aux marchandises et qu’elle abandonne tôt les achats de produits. Cette mobilité géographique et sectorielle est le signe de cette capacité d’écoute’ du changement à moyen terme.

Sur le long terme, l’on a constaté qu’elle a su discerner la nécessité d’une « diversification » de ses activités. C’est dès les années 1950-1960 qu’elle commence à remonter des filières’’ (Cuirs & Peaux, Cycles, Textiles) soit par l’industrialisation africaine, soit par le déploiement géographique du commerce de gros. C’est surtout dès le début des années 1960 que Morelon et Mullier savent conduire une implantation européenne indépendante des activités africaines, c’est-à-dire tournées vers le marché français ou anglais, sans plus de lien avec l’import-export euro-africain. Transcap sillonne alors les routes françaises tandis que les enseignes de Sodim se dressent. L’on n’a ainsi jamais l’impression d’une ’’improvisation’’. Malgré des inquiétudes récurrentes – dans les années 1890, en 1920-1921, pendant les deux guerres, au tournant de la décolonisation, lors de la Crise des années 1980 –, l’on ne ressent pas de ’’débandade ’’, de marasme des énergies : les dirigeants précisent vite un dessein clairvoyant qui, à terme – et cela a été la chance de la Compagnie –, se révèle pertinent.

Enfin, cette conscience de la ’’fragilité’’ de la Compagnie – comme de toute entreprise – et l’exigence contradictoire de sa « durée » expliquent la ’’sagesse’’’ comptable de la société jusqu’au milieu des années 1880. L’on est étonné de la sous-capitalisation de la Cfao par rapport à ses concurrentes, car son capital est faible et elle le réduit même en 1897 ; mais, elle a sans cesse alimenté son stock d’argent, épaissi ses réserves et, donc, ses fonds propres. Si elle distribue des dividendes corrects, elle respecte la règle des firmes prudentes qui mettent des sous de côté pour leur autofinancement et pour les ’’coups durs’’. Cependant, l’on aura deviné à plusieurs reprises que les résultats proclamés ne sont qu’un pâle reflet des profits réels. Lors des vagues de prospérité, la Compagnie remplit ses coffres dans ses réserves ’’latentes’’, soit en Afrique, soit en Europe. Cela explique que, lorsque le tempête des crises éclate, elle puisse résister aux lames déferlantes, maintenir sa nef tandis que, à bâbord et à tribord, tant de vaisseaux sombrent ou sont éventrés de voies d’eau, et même hisser le pavillon des bénéfices et des dividendes, puisque, sans arrêt, elle est un véritable ’’galion de Manille’’ – du nom de ces navires qui rapportaient l’argent d’Amérique latine à l’époque de la splendeur de l’Espagne du xvie siècle – pour ses actionnaires à qui elle n’a jamais cessé de livrer sa cargaison de dividendes pendant un siècle. Ce sont ces ’’cales d’argent’’ qui permettent de comprendre aussi pourquoi elle n’a pas cédé aux assauts des ’’pirates’’ qui perturbaient le marché africain par leur abordage des prix – qu’ils cassaient en ’’faisant des coups’’ –, voire du ’’corsaire’’ qui, au milieu des années 1960, ose affronter en Bourse le vaisseau-amiral.

La relative fidélité à un portefeuille de ’’métiers’’

L’ultime raison de la durée de la Compagnie semble sa fidélité à ses ’’métiers’’. Elle a changé, elle a bouleversé ses méthodes, elle est devenue plus spécialiste du ’’négoce technique’’, elle a exploré des ’’filières’’, mais, finalement, elle est restée fidèle à ses ’’métiers’’ traditionnels. Sa ’’reconversion’’ n’a été que ’’déploiement’’ et une ’’diversification’’, par un simple ’’essaimage’’, d’Afrique en Europe, d’une branche à une activité voisine, de l’aval vers l’amont ou vice-versa. Certes, l’on ne vend pas des tissus en Afrique comme des produits frais chez Sodim, l’on ne distribue pas des moteurs pour l’hydraulique agricole africaine comme des moteurs pour tondeuses à gazon ! Mais le capital d’expertise commercial s’alimente à un fonds commun de savoir-faire, il n’y a pas de mutation de ’’nature’’, mais un changement de « tournure d’esprit’’, ce qui permet de comprendre le succès de cette ’’diversification’’. En effet, si elle a connu quelques échecs, quelques pertes (Boulogne et Huard, etc.) ou quelques abandons (Peltex, les Sodim du Nord ou de la région parisienne, les Paris-Médoc), elle ne s’est pas révélée comme un gouffre financier entaillant les disponibilités de la Compagnie, la paralysant, comme cela a été le cas pour certaines de ses consœurs d’Afrique engagées dans des diversifications oiseuses.

Un lent processus de maturation a permis l’éclosion de Transcap, de Sodim, des filiales de distribution automobile, du commerce de gros de matériels ou de pièces détachées : il n’a pas vu d’opa spectaculaires, de croissance externe vertigineuse. La Compagnie a évité une expansion trop dévoreuse de capitaux, elle a choisi des activités ’’légères’’ où c’est plus le ’’capital de savoir-faire’’ qui joue que l’édification de cathédrales de béton ou d’argent, et des ’’filières’’ discrètes, comme le commerce de gros, les centrales d’achats ou le transport routier ; des professions où la notion de chiffre d’affaires est toute relative par rapport aux ’’commissions’’ rémunérant la fonction d’intermédiaire’. Le seul cas où la Compagnie dispose d’une filiale tonitruante ne débouche pas sur la mise en valeur de son nom, puisqu’il s’agit de la Sodim, dont les clients de devinent pas l’appartenance au groupe Cfao.

C’est équipée de trois préceptes, de deux exigences et de ’’métiers’’ – ses « secrets »
 – que la Cfao a réussi à souffler les bougies de son centenaire en 1987. Elle a entretenu une ’’culture d’entreprise’’ par la cohésion des hommes – une fois éliminés les jeunes incertains et les employés ’’à pépins’’ –, par le respect de ’’coutumes’’ et de ’’savoir-faire’’. C’est grâce à ce ’’capital immatériel’’ de ’’mentalités’’ et de ’’matière grise’’ que la Compagnie a pu éprouver une telle confiance en elle-même qu’elle s’est imposée des bouleversements – dans ses structures, dans son mode de fonctionnement, dans ses activités, dans son implantation géographique et sectorielle – et surtout qu’elle a sans cesse joué le jeu de la compétition
.

� Avec les effectifs nigérians, le nombre de salariés du Groupe grimpe encore de 20 230 en 1975 à 24 540 en 1976, puis, à partir de 1977 (24 292), il entame son déclin jusqu’à 20 328 en 1984, avec, désormais une stabilisation : 20 262 en 1985 et 20 342 en 1986.


� Scholefield, Goodman & Sons a été fondée en 1780 et a son Siège à Birmingham. Elle dispose de filiales à Sydney, Melbourne, Perth et Auckland.


� La Scoa a pris en 1977 le contrôle de Sullivan. Elle exporte des denrées alimentaires australiennes et néo-zélandaises vers les îles du Pacifique Sud. Elle fait du commerce de gros en alimentation, textiles, quincaillerie en Nouvelle-Guinée, aux Iles Salomon, aux Nouvelles-Hébrides, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie. La Cfao n’entend récupérer que certaines de ces activités.


� Entretien en 1987 avec un dirigeant de la Compagnie.


� L’on voit surgir Sodim environ au 45e rang, Cica au 66e rang, Cantelaube au 77e rang, Francap au 168e rang, Sfce au 176e rang du groupe des entreprises commerciales, par le chiffre d’affaires, en 1985. Ce classement est bien sûr approximatif et dépend de l’évaluation du chiffre d’affaires réalisé par chaque groupe pris en compte, et en particulier de l’établissement de ses ’’frontières’’ par les journalistes. Mais il fournit une indication globale suffisante pour étayer notre démonstration.


� Le Nouvel Économiste, 23 janvier 1987 ; Le Journal des finances, 16 août 1986.


� Darty, avec 3,5 %, Conforama, avec 3,4 % Unidis avec 2,57 %, France Loisirs avec 10,2 %, L’Autodistribution avec 2,69 %, Richardson avec 5,21 %, selon l’ordre décroissant du volume de chiffre d’affaires.


� Sur le destin d’Optorg, de Saga, de Scac dans les années 1960-1970, cf. Hubert Bonin, Suez. Du canal à la finance (1858-1987), Paris, Économica, 1987.


� Les dettes totales sont estimées en 1986 à 5 522 millions de francs, dont 2 487 pour les emprunts et dettes financières. Les fonds propres (capital, réserves) sont estimés à 2 164 millions, mais l’on peut leur ajouter 798 millions de provisions pour risques et charges, soit un total de 2 962 millions. La dette supérieure à un an ne s’élève, en décembre 1985, qu’à 444 millions de francs.


� Entretien en 1987 avec un dirigeant de la Compagnie.


� En 1987, une émission d’actions gratuites procure 12,5 millions de francs, un doublement de la valeur nominale des actions augmente le capital de 137,5 millions, ces 150 millions étant puisés dans les réserves. Les actionnaires apportent 12,5 millions de francs d’argent frais, auxquels doit être ajoutée la prime d’émission de 825 millions. Enfin, 10 millions sont souscrits par le personnel. Le capital augmente ainsi de 100 à 285 millions de francs (de 21,85 à 62,27 millions d’euros-2005).


� La Cfao vend en contrepartie ses 10 % dans Cnf, qu’elle évalue dans ses comptes à presque cent millions de francs : c’est une source supplémentaire de liquidités.


� Tristan Vieljeux préside la Société navale Chargeurs Delmas-Vieljeux, un gros armateur spécialiste de l’Afrique, et la Compagnie financière Delmas-Vieljeux, la société holding de son groupe.


� Les droits de vote de l’Uap et de Delmas-Vieljeux sont ainsi estimés en avril 1987 à environ 31 %, pour un bloc de capital de 22 %.


� « La Scoa a subi des pertes, des chocs psychologiques importants. Un véritable esprit maison n’a pas pu s’y développer faute d’une base de résultats constante et à cause d’un problème d’hommes. Les changements d’équipe ont induit des changements d’hommes. Coexistent à la Scoa des gens des différentes équipes, qui, pendant vingt ans, ont vu passer beaucoup de dirigeants et dont l’état d’esprit était une tendance à faire du catastrophisme. L’objectif de la nouvelle équipe est de recréer cet esprit maison », entretien en 1987 avec un dirigeant du groupe Scoa. Pour une comparaison entre les trois sociétés Cfao, Scoa et Optorg, cf. la thèse (polygraphiée) de troisième cycle de sciences économiques présentée en 1985 à l’Université de Paris I, par Joseph Nkassa, Stratégies de développement des sociétés de commerce international françaises : Scoa, Cfao, Optorg.


� Entretien en 1987 avec un dirigeant de la Compagnie.


� Paul Paoli entre à la Compagnie en 1949 avec son seul baccalauréat. Il gravit plusieurs échelons en Haute-Volta en 1949-1952, puis devient un spécialiste Tissus au Ghana et au Nigeria. Il est le patron au Ghana en 1962, au Nigeria en 1964. Puis il monte à Paris en 1965-1974, comme dga et patron du Secteur I. Entre 1975 et 1983, en plus de la direction générale, il dirige le Secteur III, et, à ce titre, il supervise Sodim et Cantelaube.


� L’on voit même, dans les années 1970, des cadres de Véléclair quitter cette firme et créer un bureau d’achats de pièces de cycles semblable à elle, installé à Marseille sous le nom d’Oma. Puis, comme le groupe Cfao, ils essaiment en Afrique, avec une usine en Haute-Volta et une en Côte-d’Ivoire en 1984.


� Cf. le discours de Jean de Lipkowski lors de la remise de la Légion d’honneur à P. Paoli : « Chaque président est comme tout le monde un “employé de la Compagnie”. Il ne possède aucune part significative de son capital. Je ne connais pas de structure d’entreprise plus démocratique que celle-ci ! Aucun des dirigeants ne tient son autorité de la puissance financière ou d’une quelconque protection. Il ne doit son ascension qu’à son seul mérite. Il ne doit rien à personne, mais doit tout à son travail et à son talent. Le président en place choisira, en toute indépendance, souverainement, son successeur. Dans ce choix, il n’entrera ni influence, ni recommandation, ni passe-droit […]. Il n’est pas question de clans, d’esprit de caste ni même d’esprit de corps. La Compagnie est un creuset, un “melting pot” où chacun se sent solidaire de l’autre sur le même pied d’égalité, que l’on soit polytechnicien ou issu d’une école de commerce ou tout simplement bachelier […]. La force de la Cfao réside aussi dans cette adhésion spontanée de l’ensemble de l’équipe à celui qui a été choisi comme le meilleur pour la diriger. Il n’y a pas de patron de droit divin. il y a des égaux qui spontanément reconnaissent l’autorité du meilleur des égaux. Il en résulte une étonnante qualité des relations humaines. »


� Sur ce thème, cf. Thomas Peters & Robert Waterman, Le prix de l’excellence. Les secrets des meilleurs, Paris, Interéditions, 1983.


� Rappelons le texte qu’avait rédigé le président Paul Paoli en préface au livre paru en 1987 : « L’ouvrage arrive à point nommé pour illustrer de manière magistrale une permanence de volonté d’entreprendre qui prévaut depuis la création de la Compagnie et lui a assuré à la fois son expansion et sa pérennité [...]. Alors que cette business history aurait pu ressembler à celle de nombreuses autres firmes créées de par le monde à la fin du xixe siècle, l’auteur a clairement décelé l’existence d’un ’’esprit Cfao’’ : il inspire et scelle l’action quotidienne de groupes d’individus, qui, de races et de cultures différentes, appartiennent aux deux continents d’Afrique et d’Europe. Cette analyse pénétrante [...] rend justice à la soif d’indépendance ancrée chez les dirigeants depuis les origines. Elle affirme ensuite la vigoureuse santé d’une maison centenaire. Enfin, elle justifie la confiance qui, plus que jamais, anime l’ensemble du groupe face à son avenir. C’est à partir de ces bases solides, de ces qualités indispensables à l’affrontement victorieux de la compétition internationale, que débute le second siècle de vie de notre Compagnie. C’est une période riche d’espérances, car elle porte de vastes desseins d’expansion orientés vers de nouvelles entreprises et vers d’autres pays. »








